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Communiqué de presse 
 
Pour les salaires, les conditions de travail et les services publics : 

toutes et tous mobilisé.e.s le 10 novembre 
 
La journée d’action interprofessionnelle du 5 novembre a réuni plus de 1,5 million de 
personnes dans la rue partout dans le pays. Portée par la dynamique de la mobilisation 
de la jeunesse des manifestations du samedi contre la vie chère, cette journée 
massive a montré encore une fois l’ampleur de la colère des jeunes, des travailleuses 
et travailleurs et des retraité.e.s. Toutes et tous demandent un changement profond 
de politique pour construire une société plus juste socialement. 

La FSU Territoriale dénonce la volonté du gouvernement et des préfets d’empêcher 
les organisations syndicales d’exercer leur droit de manifester et la répression violente 
qui encore une fois a ciblé les manifestant.e.s pacifiques et les militant.e.s des 
organisations syndicales. Elle apporte son soutien aux camarades de Toulouse et de 
Lyon blessé.e.s par les violentes charges policières. 

Le gouvernement doit entendre les aspirations exprimées depuis plusieurs semaines : 
il doit sortir du dogme budgétaire qui fait payer aux plus vulnérables, à la protection 
sociale, au service public et à ses agent.e.s les cadeaux fiscaux fait aux plus riches. Il 
est ainsi inacceptable que le Premier ministre exclue les fonctionnaires du champ des 
discussions qu’il est contraint d’organiser suite à l’ampleur de la mobilisation.  

Dans la fonction publique territoriale, ce sont déjà des centaines de milliers de 
collègues qui ont vu leur traitement indiciaire être dépassé par le SMIC. La FSU 
Territoriale refuse que de nouvelles négociations salariales aient pour conséquence 
une nouvelle dévalorisation des salaires et de la reconnaissance des fonctionnaires. 

En outre, les revendications lycéennes sur le bâti scolaire ont reçu des réponses 
nettement insuffisantes. Les prêts à taux zéro pour les Régions et l’identification 
d’établissements soi-disant prioritaires ne peuvent que parer au plus pressé alors 
qu’un plan d’investissement massif, cofinancé par l’Etat, est nécessaire. Ce sont ces 
mesures, avec des recrutements statutaires à la hauteur des besoins, qui pourront 
améliorer les conditions de travail des collègues dans les lycées et les conditions 
d’étude des élèves. 

C’est obtenir ces avancées que, comme l’intersyndicale unitaire de l’éducation 
et des organisations de jeunesse, la FSU Territoriale appelle les agent.e.s à 
poursuivre la mobilisation dès mardi 10 novembre dans les formes et les 
périmètres qui seront envisagés localement. 
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